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PREAMBULE  
 

 

Fruit d’un long travail de réflexion et d’élaboration, le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) de la 
commune de Cajarc a été approuvé le 12 juillet 2011 par délibération du Conseil municipal.  
 

En 2013, la modification N°1 du PLU a été réalisée car la commune ayant décidé d’ouvrir à 
l’urbanisation la zone AUa située dans les faubourgs de la ville et à l’intérieur d’un ancien 
lotissement, elle s’est vue dans l’obligation de modifier le règlement et les documents 
graphiques qui le compose. Cette modification a été approuvée - après enquête publique et 
consultation des divers corps consulaires concernés – par délibération du Conseil municipal le 
29 janvier 2013. 
 

Aujourd’hui, la commune de Cajarc souhaite rectifier des erreurs matérielles intervenues 

sur le règlement et sur les documents graphiques portant sur trois points : 
 

Point N°1 : la pièce graphique de zonage et le rapport de présentation, pour la zone UL 
correspondant à l’emplacement du camping municipal, 
 

Point N°2 : à l’article Ub10 du PLU modifié, le paragraphe concernant les prescriptions 
architecturales et plus précisément la hauteur des volumes principaux des constructions du 
lotissement communal dénommé Eco-quartier de l’Hermies, 
 

Point N°3 : la pièce graphique de zonage et le rapport de présentation pour la zone 
artisanale d’Andressac. 
 

La modification simplifiée vise donc une adaptation du dispositif règlementaire par un 
ajustement du règlement écrit, des plans de zonage et des tableaux de surfaces. 
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RAPPEL DE LA REGLEMENTATION  
 

 

CHAMPS D’APPLICATION : 
 

 
 
DEROULEMENT DE LA PROCEDURE : 
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RECTIFICATION N°1  
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RECTIFICATION N°2  
 

 

   COMMUNE DE CAJARC 

 
 

 

Eco-lotissement de l’Hermies 
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Notice de présentation du point n° 2 : 
Rectification d’une erreur matérielle  
à l’article Ub10, au paragraphe Uba 

 

 

La commune de CAJARC propose la modification, à l’article Ub10 du PLU modifié, du 
paragraphe Uba concernant les prescriptions architecturales et plus précisément la hauteur des 
volumes principaux des constructions du lotissement communal dénommé Eco-quartier de 

l’Hermies. Cette modification porte sur 1 point : 

 la modification, pour rectification d’une erreur matérielle (L 123-13-3 du Code de 
l’Urbanisme) concernant la description de certaines préconisations architecturales. 

 

La commune de Cajarc souhaite modifier et réduire la hauteur minima des constructions 
incorrectement fixée « à 3,70 m mesurée à partir de la cote de seuil des constructions à 
l’égout du toit du bâtiment » pour les fixer « à 3.70 mesurée à partir du terrain naturel à 
l’égout du toit du bâtiment, mais sans toutefois être inférieure à 3.20 m par rapport aux 
cotes de seuil des constructions ». 

 

En effet il s'est avéré que pour les constructions de faible largeur et dans les cas où cette 
largeur est inférieure à 7,00 m, cette hauteur de 3,70 m à l'égout est excessive et 
disproportionnée du fait de la cote plancher imposée par le règlement du PPRi. 

 

La commune de Cajarc propose donc de corriger cette erreur matérielle en reformulant 
correctement les prescriptions liées aux cotes inférieures de calcul des hauteurs de bâtiment, 
dans l’article Ub10, au paragraphe Uba. 

 

 Les autres prescriptions de l’article Ub10, au paragraphe Uba restent inchangées. 
 

L'article Ub10, au paragraphe Uba devient ainsi : 

 

« Les hauteurs des volumes principaux : 
Pour assurer une cohérence de volumétrie et respecter les volumétries locales existantes ; 
la hauteur des volumes principaux : 

- doivent s’élever sur une hauteur comprise entre 3.20 mètres mesurées à l’égout  à 
partir de la cote de seuil des constructions, prescrite à la parcelle (ou 3.70 mètres 
par rapport à la cote du terrain naturel) et 7.5 mètres, mesurées à l’égout et à partir 
de la cote de seuil des constructions, prescrite à la parcelle, ce qui correspond à un 
rez-de-chaussée plus combles, jusqu’au R+2+combles. 

- Ces cotes de seuil correspondent au niveau à partir duquel, devront être implantés 
notamment les planchers habitables des futures constructions, pour se prémunir du 
risque d’inondation considéré. Cette cote est fixée à 150.9 NGF par le PPRi. 

- Pour les bâtiments comprenant une toiture terrasse, même partielle, le sommet de 
l’acrotère (élément de façade, situé au-dessus de la terrasse et qui constituent des 
rebords ou garde-corps pleins ou à claire-voie) sera comprise entre 3.7 mètres et 
ne pourra dépasser 6.5 mètres. 

 

Volumétrie des bâtiments principaux : Le rapport entre la hauteur à l’égout et la largeur 
des constructions principales ne devra pas être inférieur à 0.5. (Hauteur à l’égout au 
moins égale à la moitié de la largeur).» 
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RECTIFICATION N°3  
 

 

  COMMUNE DE CAJARC 

 

Z.A. d’Andressac 

 

 
 

 

MODIFICATION SIMPLIFIEE N°1 DU PLU DE CAJARC 
 

Sans enquête publique 
 

ART. L.123-13-1, L.121-4, L.123-13-3, R.123-24 ET 123-25, L.123-12, L.123-15 
 
 
 
 

Notice de présentation du point n° 3 : 
 

Rectification d’une erreur matérielle  
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Erreur de zonage 

 
 
Les trois parcelles cadastrées AM 121, AM 123 et AM 128, d’une superficie totale de 1 483 m², 
propriété de la commune de Cajarc n’étaient pas, avant l’élaboration du PLU en 2011, à 
vocation agricole, mais étaient affectées à la Zone d’Activités d’Andressac existante. 
 

En 2007, un sous-seing privé avait été passé entre la commune de Cajarc et M. Boyer, 
propriétaire de la société Auto Bilan Cajarcois, dont le local commercial est sis sur les 
parcelles voisines cadastrées AM 122, AM124 et AM127 à Andressac Sud. M. Boyer avait 
alors pour projet l’extension de son activité et de ses bâtiments. Afin de conclure l’acquisition 
par un acte notarié, des fonds avaient été - et sont encore actuellement - bloqués chez 
notaire. 
 

Or, lors de l’élaboration du PLU, les parcelles cadastrées AM 121, AM 123 et AM 128 ont été 
classées par erreur en zone Ac, alors qu’elles auraient du être logiquement classées en zone 
Ux, comme le reste des parcelles faisant partie de la Z.A. d’Andressac.  
 
 

      
 

  Vue aérienne et plan de zonage de la partie sud est de la Z.A. d’Andressac concernée 

 
Aucune observation n’avait été formulée lors de l’enquête publique ni par les corps consulaires 
consultés. Il n’en demeure pas moins que cette erreur est factuelle et empêcherait, si elle 
n’était pas corrigée, le développement de l’activité de l’entreprise Auto Bilan Cajarcois et plus 
largement le développement économique de la commune. 
 

En effet, le règlement du PLU approuvé en 2011 désigne la zone A comme « zone naturelle 
protégée à vocation agricole à protéger en raison de son potentiel agronomique » et précise 
que le secteur Ac – dans lequel se situent les parcelles cadastrées AM 121, AM 123 et AM 128 
– « seuls sont autorisées les constructions et installations nécessaire à l’exploitation agricole 
et au logement des exploitants ». 
 

Or le rétablissement du classement desdites parcelles en zone Ux – désignée comme « une 
zone équipée réservées aux activités à caractère industriel, de service, d’artisanat, de 
stockage, de commerce » et « destinée à recevoir les extensions, les constructions nouvelles 
à usage d’industrie, de commerce, d’artisanat, de services et de bureaux, d’entrepôt 
commercial, d’équipements publics et d’infrastructures » - permettrait la conclusion de 

l’acquisition des parcelles concernées par M. Boyer / Auto Bilan Cajarcoiset ainsi de mettre 
ses installations en conformité et de développer son activité. 
 

Auto 
Bilan 

Cajarcois 
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Ce qui mettrait le PLU ainsi modifié en accord avec le P.A.D.D. qui préconise de « pérenniser      
[ une petite zone économique à Andressac ] pour faciliter le développement des entreprises 
déjà installées sur place et l’arrivée éventuelle de nouvelles sociétés » 
La commune de Cajarc propose donc : 
 

- le déclassement des parcelles AM 121, AM 123 et AM 128 en zone Ac, 
- le classement des parcelles AM 121, AM 123 et AM 128 en zone Ux, 

 
en vue de rectifier une erreur matérielle impactant plusieurs pièces du PLU : 
 

- le document graphique intitulé Plan de zonage – Planche Sud 
- le tableau de répartition des surfaces (p.52/79 du Rapport de présentation) 
- le tableau de répartition des surfaces classées en zone naturelles ou agricoles (p. 
53/79 du Rapport de présentation). 

 
Avant rectification : 
 

 
 

Document graphique intitulé Plan de zonage – Planche Sud 

 
 

 
 

Tableau de répartition des surfaces urbaines (p.52/79 du Rapport de présentation) 
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Tableau de répartition des surfaces classées en zone naturelles ou agricoles 
 (p. 53/79 du Rapport de présentation) 

 
 

Après rectification des points 1 et 3 de la modification simplifiée du 
PLU : 
 

 
 

Document graphique intitulé Plan de zonage – Planche Sud 

 
 Surface totale 

Les zones urbaines  
Ua 8.71 ha 
Uah 3.01 ha 
Ub  65.76 ha 
UL  1.72 ha 
Ux  3.67 ha 
Uxe 2.24 ha 
TOTAL 79.86 ha 

 

Tableau de répartition des surfaces urbaines après modification 

 

 Surface totale 

Les zones naturelles  
N 1617.12 ha 
Secteur Nc 4.81 ha 
Les zones agricoles  
A 748.13 ha 
Secteur Ac 48.50 ha 

 
Tableau de répartition des surfaces classées en zone naturelles ou agricoles après modification 
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SYNTHESE DES RECTIFICATIONS 
 

 
En conclusion, les modification simplifiée N°1 pour rectification d’erreurs matérielles des trois 
points évoqués ici impactent plusieurs documents composant le Plan Local d’Urbanisme, approuvé 
en 2011 et modifié en 2013 (planche bourg et règlement du PLU).  
 
Il s’agit : 
 

- des plans de zonage (planche Centre et planche Sud), 
- des tableaux de zonages (zones urbaines et zones naturelles), 
- du règlement du PLU (article Ub10, au paragraphe Uba). 

 
 
Rectification sur les plans de zonages (planches Sud et Centre) : 
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Rectification sur les documents de zonages : 
 

 Surface totale 

Les zones urbaines  
Ua 8.71 ha 
Uah 3.01 ha 
Ub (après prise en compte de la modification 
des points N°1 et 3 – rectification erreur 
matérielle camping et Z.A. Andressac) 

65.76 ha 

UL (après prise en compte de la modification 
des points N°1 et 3 – rectification erreur 
matérielle camping et Z.A. Andressac) 

1.72 ha 

Ux (après prise en compte de la modification 
des points N°1 et 3 – rectification erreur 
matérielle camping et Z.A. Andressac) 

3.67 ha 

Uxe 2.24 ha 
TOTAL 80.62 ha 

 

Tableau de répartition des surfaces urbaines après modification globale 

 
 

 Surface totale 

Les zones naturelles  
N 1617.12 ha 
Secteur Nc 4.81 ha 
Les zones agricoles  
A 748.13 ha 
Secteur Ac 48.50 ha 

 

Tableau de répartition des surfaces classées en zone naturelles ou agricoles après modification globale 
 
 
Rectification sur le règlement d’urbanisme : 
 
L'article Ub10, au paragraphe Uba devient ainsi : 

 

« Les hauteurs des volumes principaux : 
Pour assurer une cohérence de volumétrie et respecter les volumétries locales existantes ; la 
hauteur des volumes principaux : 

- doivent s’élever sur une hauteur comprise entre 3.20 mètres mesurées à l’égout  à partir de 
la cote de seuil des constructions, prescrite à la parcelle (ou 3.70 mètres par rapport à la 
cote du terrain naturel) et 7.5 mètres, mesurées à l’égout et à partir de la cote de seuil des 
constructions, prescrite à la parcelle, ce qui correspond à un rez-de-chaussée plus 
combles, jusqu’au R+2+combles. 

- Ces cotes de seuil correspondent au niveau à partir duquel, devront être implantés 
notamment les planchers habitables des futures constructions, pour se prémunir du risque 
d’inondation considéré. Cette cote est fixée à 150.9 NGF par le PPRi. 

- Pour les bâtiments comprenant une toiture terrasse, même partielle, le sommet de 
l’acrotère (élément de façade, situé au-dessus de la terrasse et qui constituent des rebords 
ou garde-corps pleins ou à claire-voie) sera comprise entre 3.7 mètres et ne pourra 
dépasser 6.5 mètres. 

 
Volumétrie des bâtiments principaux : Le rapport entre la hauteur à l’égout et la largeur des 
constructions principales ne devra pas être inférieur à 0.5. (Hauteur à l’égout au moins égale à 
la moitié de la largeur).» 
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PIECES ADMINISTRATIVES ET JUSTIFICATIVES 

 

 

 
 
Arrêté municipal du 24/11/2014 prescrivant la modification simplifiée N°1 du PLU 
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Avis publié le 27/11/2014 informant le public de la modification simplifiée N°1 du PLU 
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